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· [image: image2]Dans le Vaucluse, des visières pour combattre le virus en face !
Sous l'impulsion de la préfecture de Vaucluse, un partenariat s'est noué entre un réseau d'imprimeurs 3D, de fab labs (ateliers de fabrication numérique en open-sources) et de découpeurs lasers, la chambre départementale de commerce et d'industrie, la fédération professionnelle de la métallurgie UIMM 84, et des industriels locaux afin de fabriquer des visières de protection en plastique pour équiper les personnels exposés au Covid-19. Outre la fourniture d'un stock de feuilles PVC transparentes qu'elle a collectées auprès des services de l'État, la préfecture de Vaucluse s'est chargée de l'organisation du réseau d'acheminement et de distribution des visières de protection auprès des personnels exposés. 
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Grâce à ce partenariat, 13 000 visières de protection sont ainsi en cours de distribution auprès des services indispensables à la gestion de crise et à la continuité de l'activité : personnels de santé, forces de sécurité intérieure, services d'aide à domicile, syndicats de gestion des déchets, etc. 

Et ce n'est pas tout ! La préfecture de Vaucluse et les services de la DREAL ont également joué un rôle de facilitateur pour permettre à plusieurs entreprises du département spécialisées dans la chimie (Eurenco, Rousselot, et Algovital) de réorienter en peu de temps leur production afin de fabriquer en grande quantité des flacons de gel et de solution hydro-alcooliques qui ont bénéficié à l'ensemble des services mobilisés dans le contexte de la crise sanitaire actuelle. 

· [image: image4]Direction du numérique

Le déploiement des outils de nomadisme se poursuit 

Plus de 1600 SPAN et près de 1600 NOEMI étaient connectés le vendredi 16 avril, permettant ainsi aux directions d'assurer la mise en œuvre de leur plan de continuité d'activité. Autre chiffre important, plus de 34 000 certificats NOMADE 2 sont actuellement en activité dont plus de 13 000 générés pour les préfectures et sous-préfectures. Ainsi, la semaine dernière, près de 19 000 agents se sont connectés à un outil de nomadisme (NOEMI, SPAN, NOMADE2). 
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Afin de faciliter l'appropriation de ces outils de travail, la DNUM a mis en place un outil collaboratif (OCMI), nommé « DNUM Work ». Cet OCMI centralise toute la documentation utile aux agents du ministère de l'intérieur. Il met à disposition les tutoriels d'installation des certificats NOMADE2 ou encore des fiches-solutions à mettre en œuvre en cas de difficultés sur vos NOEMI ou sur SPAN. 

Vous pouvez faire une demande d'accès à l'adresse suivante : cabinet-dnum@interieur.gouv.fr 

Des accès à l'OCMI ont été parallèlement attribués aux SGAMI et aux RSSIM de chaque direction, afin de promouvoir et de diffuser ces documents auprès de leur réseau.   






L'attestation de déplacement dérogatoire numérique connait un vif succès depuis sa mise en œuvre le 6 avril dernier, avec plus de 100 millions de connexions décomptées à ce jour. 

La DNUM a par ailleurs mis en place l'attestation de déplacement dérogatoire de l'étranger vers la France métropolitaine. Egalement disponible en langue anglaise, elle est en ligne depuis le 16 avril. 
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À Roissy, le SAILMI livre la bataille des masques 

Le commandant François Couloumat est adjoint au chef du bureau « logistique-mobilité » au service de l'achat, de l'innovation et de la logistique du ministère de l'Intérieur (SAILMI). Officier du corps technique et administratif de la Gendarmerie nationale, il est actuellement en charge de l'approvisionnement en masques pour l'ensemble des services du ministère. Du jour au lendemain, il a troqué son costume-cravate et son bureau à Lumière pour une tenue plus opérationnelle sur le tarmac de Roissy. 

« En temps ordinaire, ma mission, au sein de la sous-direction de la logistique et de l'approvisionnement du SAILMI est d'approvisionner, de gérer et de maintenir le parc des 70 000 moyens mobiles du ministère, du « sourcing » - la recherche de fournisseurs – à la commande et au pilotage des livraisons. 
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La crise sanitaire que nous traversons m'a obligé en quelques jours à réorienter mon activité sur la recherche et l'approvisionnement de masques au profit des services de police, de gendarmerie et des préfectures.
Il s'est agi, très rapidement, de se mettre en ordre de bataille pour, sur le terrain - c'est-à-dire jusque dans la soute même des avions sur le tarmac de Roissy - être présents... et convaincants pour emporter et réceptionner une marchandise âprement disputée par de sérieux concurrents ! 

Des procédures administratives à régler avec les services des douanes, à la mise sur palettes des cartons de masques pour permettre une prise en charge immédiate par le centre national de soutien logistique de la Gendarmerie nationale, basé au Blanc dans l'Indre, en passant par le recueil des devis et le contrôle de conformité de la marchandise aux normes sanitaires, c'est un véritable combat que nous avons mené au pied des camions ! 
Heureusement, nous sommes formés pour nous adapter en temps de crise. Il faut savoir garder son sang-froid, trouver les bons arguments lorsqu'il s'agit de défendre les intérêts du ministère, et utiliser notre connaissance des réseaux et de l'ensemble de la chaîne logistique. Bien que le contexte soit difficile, c'est, en définitive, une formidable expérience professionnelle car c'est une occasion de décliner de façon directement opérationnelle les méthodes de travail habituelles acquises au SAILMI ». 
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Gérer ses émotions et son stress en période de confinement : les conseils du docteur Seznec 

[image: image10]
Le docteur Jean-Christophe Seznec, médecin psychiatre partenaire du ministère de l'Intérieur lors des Journées prévention santé en 2019, livre aux agents ses conseils pour gérer leurs émotions et leur stress en période de confinement.

« Cette pandémie et ce confinement nous ont surpris dans notre mode de vie. Il a fallu nous ajuster pour nous protéger et développer des apprentissages. Cet ajustement est source d'émotions qui sont des outils physiologiques pour nous adapter en nous informant de nos besoins et en nous donnant l'énergie pour générer les actions nécessaires. Si on ne sait pas surfer sur ces vagues émotionnelles, le risque est d'être débordé en étant anxieux et stressé ». 

Pour tenter de gérer ce stress, ou de limiter l'excès de son impact sur notre mental (idées anxieuses), sur nos émotions (peur) ou sur notre corps (angoisses, nausées, etc.), le docteur Seznec préconise plusieurs astuces : revenir dans le présent qui est le seul endroit où nous pouvons agir ; reprendre le contrôle sur sa respiration ; trouver un endroit de sécurité en vision mentale ; faire la différence entre soi et ses pensées ; utiliser l'énergie émotionnelle pour donner du sens au confinement ; enfin, ne pas confondre distance physique et isolement social. 

« L'aventure exceptionnelle que nous traversons est éprouvante car elle nous fait vivre des drames et le futur est incertain. On ne peut l'anticiper et le contrôler. Alors faisons comme le marin en mer qui est pris dans la tempête : réduisons la voilure, avançons vague après vague et nous arriverons tous quelque part. Commenter un événement c'est comme commenter un match, cela n'aide pas à gagner. Aussi, je vous encourage à vous concentrer sur le présent et à le vivre avec créativité pour ne pas vous laisser emporter par le stress. Bon courage ! » 

Retrouvez l'interview complète du docteur Seznec dans la lettre d'information de la sous-direction de l'action sociale et de l'accompagnement du personnel : Lettre action sociale 
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Des « gestes barrières » contre les virus informatiques 

Face à la crise sanitaire, la menace numérique ne faiblit pas. Les cybercriminels adaptent leurs moyens pour lancer des attaques ayant trait au COVID19 et la messagerie est un canal très exploité. Le ministère a notamment été la cible d'une campagne d'emails visant plusieurs agents. Usurpant l'identité de la Société Générale, l'attaquant invitait les destinataires à cliquer sur un lien afin de renseigner leur numéro de carte bancaire. Le C2MI a dû bloquer l'accès au lien piégé et prévenir les utilisateurs concernés afin d'éviter que l'attaque n'aboutisse. 

Sur votre boite professionnelle, ces messages, en provenance d'Internet, ont une balise [INTERNET]. Ce rappel des techniques couramment employées vous permettra d'identifier les risques :

[image: image12]
Si vous avez reçu de tels messages ou que vous doutez de la véracité d'un mail, demandez l'avis de votre correspondant local de la sécurité (RSSI)
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Le corps préfectoral au cœur de la gestion de crise 
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Adjointe au sous-directeur du recrutement et de la formation (SDRF) en temps normal, la sous-préfète Corinne Simon s'est portée volontaire pour aller renforcer l'équipe préfectorale du Cher pendant la crise sanitaire : « Les formations et concours ayant tous été reportés, notre activité à la SDRF était en forte baisse. Il m'était néanmoins inconcevable de rester à la maison alors que beaucoup de nos collègues sont en première ligne ». 

Depuis son arrivée à la préfecture du Cher, Corinne Simon occupe le poste de directeur de cabinet par intérim, le titulaire étant en arrêt. Le département est moins touché que d'autres mais il dispose aussi de moins de moyens et il a donc fallu anticiper: « Comme la vague est arrivée plus tard, ça nous a permis de prendre des mesures de précaution. La situation est pour le moment maîtrisée et les mesures sont bien acceptées grâce à un travail efficace avec les élus. Il y a vraiment une belle solidarité depuis le début de la crise ». 

Comme dans les autres départements, la préfecture est aux manettes et pilote tous les services de l'État. « Il y a une vraie volonté de travailler ensemble avec des agents très impliqués qui n'´hesitent pas à sortir de leurs fiches de postes pour aider », constate Corinne Simon. La préfecture envisage aussi dès à présent la sortie de crise, notamment sur le plan économique : « les sous-préfets sont en contact permanent avec les entreprises de leurs arrondissements. On essaie aussi de créer des liens entre les grandes surfaces et les agriculteurs du coin. Là encore, nous réalisons à quel point le corps préfectoral a un rôle important en temps de crise et c'est une fierté d'en faire partie ». 
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Des assignations à résidence en attendant que les mesures d'éloignement reprennent
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Le bureau du droit et des procédures d'expulsion de la DLPAJ s'occupe de la mise en œuvre des mesures d'éloignement à l'encontre des ressortissants étrangers qui menacent l'ordre public. « Nous rédigeons les textes et avons une activité de conseil envers les préfectures. Nous sommes aussi compétents pour prendre certaines mesures d'expulsion ou d'assignation à résidence lorsque l'éloignement n'est pas possible dans l'immédiat », explique Emmanuelle Desmaison, la cheffe de bureau. 

Depuis plusieurs semaines, les éloignements ont été suspendus en raison de la fermeture des frontières. « Dans une optique de sauvegarde de l'ordre public, nous privilégions habituellement le placement en rétention administrative des étrangers qui représentent une menace pour l'ordre public, dans l'attente de leur éloignement effectif. Mais le placement en rétention n'est pas possible lorsqu'il n'existe pas de perspectives d'éloignement à court terme, ce qui est le cas en ce moment en raison de la fermeture des frontières. Par ailleurs, les places en centre de rétention sont actuellement beaucoup moins nombreuses du fait de la situation sanitaire, et il n'est pas possible de garder les personnes incarcérées en détention indéfiniment en attendant le retour à la normale ». 

Dans ces cas précis, les intéressés font l'objet d'une mesure d'assignation à résidence prise en lien étroit avec les préfectures. « Cela nous permet de localiser les personnes et de restreindre leur liberté de circulation. Les assignés à résidence ont en effet l'obligation de demeurer dans un endroit fixe et de se présenter régulièrement à un poste de police ou de gendarmerie : pour les cas les plus sensibles -notamment ceux qui sont radicalisés ou liés à une mouvance terroriste, et qui font l'objet d'un suivi vigilant par les services de renseignement- nous pouvons leur imposer d'aller pointer au commissariat ou à la gendarmerie jusqu'à plusieurs fois par jour. En cas de non-respect, la préfecture peut saisir le procureur ». Cette mesure permet à plus long terme de savoir précisément où se trouve chaque personne visée par une mesure d'éloignement pour pouvoir la mettre en œuvre lorsque cela sera de nouveau possible. 
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En soutien aux préfectures pour contribuer à assurer la sécurité des personnes 
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Les préfectures continuent, même dans cette période de l'état d'urgence sanitaire, à traiter de cas particuliers liés à des détentions d'armes. Certaines de ces situations concernent les violences conjugales, particulièrement préoccupantes en période de confinement, et à l'occasion desquelles la détention d'armes à feu par l'auteur des violences peut présenter un risque vital pour le ou la conjoint(e). La loi du 28 décembre 2019 visant à lutter contre les violences au sein de la famille a prévu que le juge aux affaires familiales peut prescrire l'interdiction de détention d'armes au conjoint violent, ce qui conduit automatiquement le préfet à engager une procédure de dessaisissement d'arme. 

Le SCA a été conduit, en interprétant l'ordonnance n°2020-306 du 27 mars 2020 modifiée par l'ordonnance 
n° 2020-427 du 15 avril 2020 sur la prorogation et la suspension des délais administratifs, à indiquer à une préfecture que l'article 8 de cette ordonnance modifiée permet au préfet de prendre des décisions de dessaisissement d'armes pendant la période d'état d'urgence sanitaire, dont les délais de mise en œuvre ne sont pas, dans ce cas de figure, suspendus. 

Le SCA continue ainsi d'apporter son soutien aux préfectures pour la bonne application des textes, pendant la période d'état d'urgence sanitaire, tout particulièrement, et sans délais, lorsque ces situations mettent en cause l'ordre public et la sécurité des personnes. 
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Protection des données, une priorité même en temps de crise 
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À travers ses multiples fichiers administratifs ou de police, le ministère de l'Intérieur est amené à traiter un très grand nombre de données personnelles concernant les citoyens et les étrangers en France, ainsi que celles de ses propres agents. Placé auprès du secrétaire général du ministère de l'Intérieur, le délégué ministériel à la protection des données (DMDP) a pour missions d'aider et de conseiller les responsables de traitement de données au sein du ministère, dans la prise en compte des obligations légales, et de contrôler leur conformité. Pendant la crise, l'équipe du délégué ministériel à la protection des données est restée mobilisée, en télétravail, à la fois pour gérer les dossiers urgents liés à l'actualité, assurer la continuité du soutien et du conseil aux directions métier, et préparer la mise à jour du cadre applicable lors de la reprise d'une activité normale. 


Le délégué ministériel à la protection des données a ainsi répondu en urgence, en lien avec les directions métier concernées, aux questions des usagers et aux saisines de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, à deux occasions : 
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  ○ au début du confinement, à la suite de la diffusion au grand public d'un SMS d'alerte, les interrogations portaient sur la façon dont l'État s'était procuré les coordonnées de l'ensemble des abonnés. Le délégué a sur ce point précisé qu'il s'agissait d'un SMS générique « poussé » par les opérateurs à tous leurs clients, et que l'État n'avait donc aucune coordonnée. 

  ○ lors du lancement de l'application mobile d'attestation de déplacement, le délégué a eu à préciser, face aux questionnements et aux rumeurs circulant sur l'outil, qu'il n'y avait eu aucune collecte de données par le ministère, et qu'elles ne quittaient pas le smartphone de l'usager. 


L'équipe du délégué poursuit également le traitement de plusieurs dossiers d'analyse d'impact sur les droits et les libertés des personnes, concernant les projets en cours des directions et services du ministère (DGGN, DGPN, DGEF, PP, direction de programme identité numérique, DGSCGC...). 
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L'information grand public, une clé de la gestion de la crise 

Nicolas Vey, chargé du conseil, de la planification et de la prospective à la DICOM, coordonne les éléments de langage dans le cadre de la communication de crise : 

« Au sein de la cellule communication de la CIC du ministère de l'Intérieur, j'assure la coordination des éléments de langage au profit de la porte-parole du ministère, Camille Chaize, des communicants des préfectures et du Service d'Information du gouvernement (SIG), pour alimenter les outils d'information à destination du grand public. Je bénéficie pour cela du soutien de deux agents de la Dicom venus renforcer la communication de crise, Floriane Boillot et Richard Wawrzyniak. 

Les éléments de langage que nous communiquons portent notamment sur les règles qui ont été mises en place dans le cadre du confinement, pour exemple les conditions d'utilisation de l'attestation de déplacement dérogatoire. Tous les domaines de la vie de nos concitoyens sont fortement impactés et les questions auxquelles il faut répondre sont très nombreuses. Cela va de l'ouverture des commerces aux activités professionnelles autorisées, en passant par les sorties permises dans le cadre des loisirs et de la vie familiale. Par ailleurs, il s'agit également d'informer sur comment est gérée la crise. 



L'un des aspects importants est que nos réponses alimentent la foire aux questions (FAQ) de la page info-coronavirus du site Internet du gouvernement. Cette FAQ recouvre une trentaine de thématiques (santé, déplacements, travail, économie...), elle est consultée chaque jour par plus de 700 000 internautes. Nous renseignons également la base d'information des téléopérateurs du numéro vert covid-19 à la disposition du grand public 7j/7 et 24h/24 (0 800 130 000) qui traite plus de 10 000 appels par jour. 
Toutes nos informations sont recoupées et validées par le cabinet du ministre et la cellule thématique de la CIC, composée d'experts des différents ministères. 
Par l'impact dans la durée et le nombre de sujets traités, nous sommes donc bien au-delà d'une communication de crise traditionnelle ! » 



